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CORPS  LÉGISLATIF* 


AU  CONSEIL  DES  ANCIENS, 

' ParGOULY, 


Au  nom  de  la  commission  chargée  d*  examiner 


suspension  de  la  loi  du  3 brumaire  > re« 
lative  à V organisation  de  la  marine » 


CitôYens-Rkpresentans> 

La  commission  que  tous  ayez  chargée  cPexaminer  îa 
résolution  du  Conseil  des  Cinq-cents , du  29  nivôse , re- 
lative à la  levée  du  sursis  mis  provisoirement  à pexéeu- 
tion  de  la  loi  du  3 brumaire  sur  Inorganisation  maritime , 
vient,  par  mon  organe  ^ vous  présenter  le  résultat  de  son 
travail,  et  vous  soumettre  Popinion  de  Ja  majorité  de  ses 
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Paît 


la  résolution  du  29  nivôse , qui  lève  la 


Séance  du  7 pluviôse  , Pau  IV* 


membres. 
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Je  n’entrerai  point  clans  des  cléveîoppemens  sur  les 
inconyéniens  ni  sur  les  avantages  que  présente  à la  na- 
tion française  Inorganisation  maritime  décrétée  par  la 
Convention  nationale  les  2 et  3 brumaire  dernier , et  qui 
a donné  lieu  aux  observations  contenues  au  message  du 
directoire  exécutif,  en  date  du  12  frimaire  5 je  n ana- 
lyserai pas  non  plus  ces  observations  ni  les  moyens  pro- 
posés en  remplacement  des  dispositions  républicaines  et 
économiques  de  cette  loi , moyens  qui  ne  tendent  à rien 
moins  qu’à  étendre  au-delà  de  toute  borne  les  pouvoirs 
du  gouvernement , qu’à  atténuer  la  responsabilité  impo- 
sée par  la  constitution  au  ministre  de  la  marine  5 enlin, 
qu’à  mettre  l’administration  générale  de  cette  partie  es- 
sentielle de  la  force  publique,  sous  le  régime  militaire 
de  1776  : mais  le  Conseil  des  Cinq-cents,  qui  a apperçu 
le  piège  que  l’orguei  let  l’ambition  déhontés  lui  tendoient, 
sous  le  manteau  du  directoire  exécutif,  en  a fait  prompte 
justice  par  un  ordre  du  jour. 

C’est  pourquoi . votre  commission  n’a  pas  cru  qu’il  lui 
fût  permis  de  sortir  du  cercle , trop  étroit  il  est  vrai , 
que  lui  traçoient  le  dispositif  et  les  considérant  de  la 
résolution  du  29  nivôse,  et  de  la  loi  du  23  frimaire 
précédent  ; la  marche  du  Conseil  des  Anciens,  en  pa- 
reille circonstance  , étant  tracée  par  la  loi  constitu- 
tionnelle, puisque,  dans  aucun  cas,  il  ne  peut  avoir 
l’initiative  ni  ouvrir  de  débats  sur  la  révision  ou  la  mo- 
dification des  lois  tant  qu* elles  ne  lui  sont  pas  soumises 
par  le  Conseil  des  Cinq-cents . Telle  est  la  règle,  tels 
sont  les  principes  \ et  il  seroit  d’un  trop  dangereux  exem- 
ple de  les  enfreindre  ou  mêmede  souffrir  qu’ils  le  fussent  : 
aussi  votre  commission  les  a-t-elle  suivis  avec  un  respect 
religieux. 

Ne  suffit-il  pas,  en  effet,  de  lire  avec  attention  et 
désintéressement  la  résolution  du  29  nivôse,  et  la  loi  du 
frimaire  précédent  sur  le  message  du  directoire  exé- 
cutif en  demande  de  la  suspension  de  la  loi  du  3 bru- 
maire sur  l’organisation  mariiime,  pour  se  convaincre 
irrésistiblement  qu’il  s’agit  bien  moins,  dans  le  Conseil 
des  Anciens,  de  l’examen  de  celte  loi , que  de  lever  le 
sursis  mis  à son  exécution  par  celle  du  25  frimaire. 
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Il  tous  est , en  effet , impossible  de  changer  les  expres- 
sions et  les  motifs  qui  tous  Font  fait  approuver , et . 
l’on  ne  peut  de  bonne  foi  et  sans  un  intérêt  particu- 
lier, chercher  à diviser  la  suspension  des  motifs  qui 
l’ont  déterminée,  puisque  le  Conseil  des  Cinq- cents  a 
statué  sur  ces  motifs,  non-seulement  en  passant  à l’ordre 
du  jour  sur  les  observations  du  directoire  exécutif  y 
relatives,  mais  encore  en  arrêtant  la  prompte  exécution 
de  la  loi  ancienne  sur  laquelle  elles  avoient  été  faites. 

Je  ne  vous  dirai  pas  que,  suivant  l’esprit  de  la  cons- 
titution qui  régit  tous  les  Français,  il  ne  pouvait  être  fait 
des  observations  sur  la  nouvelle  organisation  mari- 
time, qu’après  en  avoir  reconnu  Pinsuffisancè  ou  Pim- 
perfection  dans  l'exécution  même  : car  ce  n’est  qu’à  l’ex- 
périence qu’il  appartient  sans  doute  de  faire  connoître 
les  inconvéniens  ou  les  vices  qu’elle  «peut  renfermer  ; 
c’est  l’expérience  qui  seule  peut  aussi  indiquer  les  moyens 
de  les  corriger  d’une  manière  utile  à la  chose  publique. 

Pour  peu  donc  que  l’on  réfléchisse  sur  les  conséquences 
de  cette  première  entreprise  sur  le  pouvoir  législatif,  à 
la  naissance  d’un  gouvernement  républicain,  l’on  sen- 
tira mieux  que  je  ne  peux  l’exprimer,  les  conséquences 
funestes  qu’elle  pourroit  avoir  par  la  suite  pour  la  li- 
berté publique  et  le  maintien  de  la  séparation  des  pou- 
voirs constitués,  si  elle  n’étoit  arrêtée  dès  le  premier 
pas-  Le  Conseil  des  Cinq-cents  a si  bien  senti  cette  im- 
portai'; te  Vérité,  qu’après  une  discussion  éclairée  des  ob- 
servations du  directoire,  exécutif  sur  la  loi  de  l’organi- 
sation maritime , et  de  la  Loi  elle- môme , il  a passe  à 
l’ordie  du  jour  sur  le  message.  Or,  le  Conseil  des  Cinq- 
cents  ayant  rejeté  les  observations  du  directoire  exécutif 
sur  la  loi  dont  est'  question,  que  reste-t-il  à faire  au  Con- 
seil des  Anciens  qui,  conformément  à la  constitution  dont 
il  est  le  dépositaire  et  le  conservateur,  ne  peut  jamais 
avoir  l’initiative  des  lois?  Rien  autre  chose,  ce  nous 
sernhie,  que  d’examiner  la  résolution  du  rg  nivôse  en 
elle-même;  je  dis  plus,  tout  autre  acte  de  sa  part  sur  ce 
sujet  est  inconstitutionnel. 

Et  en  effet,  le  droit  de  proposer  le  rapport  d’une  loi 
de  la  Convention  nationale  ; rF  appartient-il  pas  exclusif 
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veinent  au  Conseil  des  Cinq- cents?  Ce  Conseil  vous  atîl 
proposé  de  rapporter  ou  de  modifier  ia  loi  du  5 bru- 
maire, sur  la  marine?  Point  du  tout;  et,  au  contraire, 
il  vous  en  demande,  non-seulement  le  maintien,  mais 
encore  la  plus  prompte  exécution  : donc  vous  ne  pouvez 
discuter  cette  loi,  ni  refuser  d’approuver  la  resolution 
du  29  nivôse , tendante  à la  levée  du  sursis  mis  provi- 
soirement à son  exécution. 

Cela  posé,  je  ne  défendrai  ni  n’attaquerai  la  nouvelle 
organisation  maritime  ; mais  votre  commission  croit  ce- 
pendant devoir  faire  quelques  légères  observations  sur 
l’organisation  maritime  du  5 brumaire,  et  en  cela  ne  pas 
s’écarter  de  son  devoir,  parce  que  ses  rélîexions  11e  se- 
ront pas  perdues  ; elle  pense  que  l’article  IV  de  la  loi 
réglementaire  du*  3 brumaire,  ne  tendant  qu’à  prévenir 
l’arbitraire  et  l’injustice  dans  le  choix  des  sujets  à placer 
en  chef  dans  nos  ports,  ne  laisse  peut-être  pas  assez 
de  latitude  au  directoire  exécutif  pour  faire  ces  choix  ; 
qu’il  pourroit , en  conséquence,  résulter  quelque  avan- 
tage pour  le  maintien  de  l’ordre  et  de  la  tranquillité 
dans  les  ports,  de  modifier  cet  article.  Il  en  est  de  même 
de  l’article  LIT , en  ce  que , élans  le  cas  d’absence  ou 
d’empêchement  quelconque  de  l’ordonnateur,  il  semble 
donner  pour  son  remplacement  momentané  une  préémi- 
nence aux  commissaires  principaux  sur  les  autres  chefs 
des  directions. 

Le  Conseil  des  Cinq  - cents  fera  certainement  à cet 
égard,  et  le  plus  promptement  possible,  ce  qu'il  jugera 
le  plus  avantageux  aux  intérêts  de  la  République,  et 
îe  plus  propre  à éviter  le  découragement  parmi  les  em- 
ployés des  poris  et  arsenaux,  et  à y exciter  l’émulation 
sans  laquelle  il  ne  s’opère  rien  de  bon  et  de  grand. 

Mais,  comme  il  seroit  difficile  de  trouver  une  loi  qui 
ne  présentât  quelquefois  de  légers  ipcohvéniens  avec  de 
grands  avantages,  faut -il,  parce  que  celle  du  3 bru- 
maire sur  l’organisation  maritime  peut  être  dans  cette 
cathégorie,  laisser  plus  long-temps  ia  marine  française 
sans  organisation  légale , et  conséquemment  livrée  à 
l’arbitraire , pendant  le  long  espace  de  ternes  qu’il  faudra 
ca  Corps  législatif  ^ soit  peur  réviser  le  code  de  légis-* 
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lation  maritime  décrété  par  la  Convention,  que  Ton  at- 
taque ; soit  pour  en  préparer  et  en  décréter  un  nouveau? 
Y otre  commission  est  bien  éloignée  de  le  penser  ; et  il 
est  de  son  devoir  de  vous  dire  que  la  marine  est  actuel- 
lement sans  lois  organiques,  et  absolument  régie  parla 
seule  volonté  du  gouvernement  ou  par  des  décisions  mi- 
nistérielles, et  qu’il  est  du  plus  grand  danger  pour  la 
République  de  la  laisser  en  cet  état,  ne  fût-ce  même 
qu’un  mois , et  de  ne  pas  donner  à l'homme  qui  la  dirige 
des  bases  et  une  règle  de  conduite  dont  il  ne  puisse  plus 
s’écarter  impunément  et  d’après  ses  caprices. 

Citoyens  représentans , pour  vous  mettre  en  mesure 
de  ' bien  apprécier  toute  l’importance  de  l’objet  soumis 
à votre  délibération,  qu’il  me  soit  permis  de  vous  pré- 
senter un  simple  apperçu  de  la  situation  actuelle  de  la 
marine  française  ; il  vous  suffira  pour  juger  bien  faci- 
lement les  motifs  qui  ont  déterminé  la  résolution  du  29 
nivôse,  et  pour  vous  démontrer  palpablement  combien 
il  est  urgent  d’approuver  cette  résolution. 

Est-il  quelqu’un  qui  ne  doive  être  vivement  affecté 
de  l’état  déplorable  où  notre  marine  est  réduite  ? ( C’est 
ainsi  que  s’en  explique  le  Directoire  exécutif  lui-même 
dans  son  message  ). 

Est-il  un  républicain  qui  puisse  se  dissimuler  que  les 
désordres  qui  ont  eu  lieu  dans  nos  arsenaux  et  nos  ate- 
liers de  marine  , que  les  pertes  multipliées  que  nos 
flottes  ont  essuyées  , doivent  en  partie  être  attribuées 
aux  vices  des  lois  de  circonstances  , qui , depuis  plus  de 
deux  ans , régissent  cette  brandie  importante  de  l’ad- 
ministration générale  de  la  République  , et  ( ce  qui  *est 
monstrueux  ) d’une  manière  différente  dans  chacun  de 
nos  grands  ports  ! 

Toutes  les  parties  du  service  de  la  marine , il  faut  le 
dire  aujourd’hui  avec  franchise  et  loyauté,  sont  com- 
plètement désorganisées  ; il  ne  reste  plus  aucuns  vestiges 
de  ces  sages  institutions  qui , par  des  rapports  néces- 
saires , lioient  entre  elles  les  différentes  branches  de 
l’administration  économique  des  ports  et  arsenaux  de 
Rapport , par  Gouly . \ A3 
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marine.  Ce  service  intéressant , indivisible  par  la  nature 
des  choses  , est  totalement  disloqué , partagé  entre  des 
agens  indépendans  : tout  est  plongé  dans  la  plus  affreuse 
anarchie  , tout  périt,  et  chaque  jour  de  retard  apporté 
à une  organisation  légale  et  constante,  aggrave  encore 
le  mal  qui  sera  bientôt  sans  remède.  ( C’est  aussi  de 
cette  manière  qu’en  parle  le  Directoire  exécutif  dans 
son  .premier  message  ).  , 

Sans  doute  , si  quelque  chose  doit  étonner  les  hommes 
habitués  à penser  et  a réfléchir,  c/est  que  notre  marine 
ne  soit  pas  entièrement  annihilée  ; et , il  faut  Fa  vouer, 
si  elle  conserve  encore  des  moyens  de  restauration , on 
le  doit  au  zèle , au  dévouement  des  agen  chargés  de 
ce  service  ; on  le  doii  sur-tout  aux  construis  efforts  de 
nos  collègues  qui  ont  été  en  mission  dans  les  ports;  ils 
n’ont  négligé  aucun  moyen  pour  faire  marcher  une 
machine  totalement  délabrée. 

Mais,  ne  l’espérons  pas , législateurs;  la  marine  fran- 
çai  sene  sortira  de  l’état  anarchique  ou  elle  est  plongée  , 
et  ne  reprendra  ^ancienne  |splendeur  qu’elle  avoi:  avant 
le1  régime  militaire  de  1776,  et  qui  faisoit  îe  désespoir 
de  nos  ennemis  naturels  ( les  Anglais  ) , que  lorsqu’elle 
aura  été  organisée  légalement  dans  toutes  ces  parties  , 
et  selon  les  bases  et  les  principes  adoptés  par  la  Con- 
vention nationale  en  brumaire.  Sans  cette  mesure  , la 
France  conlpteroit  en  vain  sur  une  armée  navale  à la 
fin  du  printemps  prochain  ; et  nos  fers  et  insolens  rivaux 
profitant  de  notre  situation  et  de  notre  dénuement 
d’hommes  instruits  et  de  vaisseaux,  bloqueront  nos  ports  , 
finiront  d’anéantir  notre  commerce  , s’affermiront  dans 
leurs  usurpations  d’outre  mer  sur  nos  alliés  et  nos  frères  (les 
Hollandais)  et  menaceront  continuellement  nos  cotes  et  nos 
colonies  pour  y débarquer  plus  facilement  les  lâches 
émigrés  , y secouer  les  brandons  de  la  discord© , et  allu^ 
mer  par- tout  la  guerre  civile. 

Il  est  donc  évident  que  si  l’exécution  de  la  loi  du  5 
brumaire  demeure  plus  long-temps  suspendue , la  ma- 
rine de  la  République  reste  sans  lois  organiques , et 
nous  n’avons  plus  aucune  garantie  contre  la  dissolution 
totale  dont  nos  forces  navales  oc  nos  arsenaux  sont  me- 
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nacés  ; et  nous  en  devindrons  par  tien]  ièrement  responsa- 
bles envers  le  peuple  français. 

Mais , quand  nous  n’aurions  pas  même  tant  de  maux 
à craindre , seroiL-il  prudent  à des  législateurs  républi- 
cains de  tout  abandonner  aux  caprices  d’un  seul  homme , 
qui , n’ayant  plus  que  sa  volonté  pour  règle  et  ses  pas- 
sions pour  guide  , pourroit  diriger  despotiquement  toutes 
les  parties  de  l'administration  de  nos  ports1  et  arsenaux  , 
et  tout  militariser  parce  qu’il  seroit  militaire , sans  être 
pour  cela  soumis  à aucune  responsabilité  directe  et  réelle  ? 
Car  , là  où  il  n’y  a point  de  loi  qui  prescrive  à un  fonc- 
tionnaire public  la  marche  qu’il  doit  suivre  dans  la 
partie  qu’il  dirige  en  chef,  ce  fontionnaire  public  ns 
peut  être  responsable.  Or  9 il  est  de  fait  que  la  marine 
se  trouve  sans  lois  organiques  , celle  de  1791  étant 
abrogée  , et  ses  dispositions  changées  tant  par  des  arrêtés 
des  représent  ans  du  peuple , la  plupart  convertis  en 
décret  que  par  des  décisions  ministérielles.  Ces  arrêtés 
sont  en  très- grande  partie  eux -mêmes  rapportés  par 
d’autres  arrêtés  du  comité  de  salut  public  : donc  ce  n’est 
pas  à tort  que  votre  commission  vous  affirme  que  la  ma- 
rine française  est  aujourd’hui  sans  lois  organiques  , et 
régie  absolument  par  la  seule  volonté  du  gouvernement. 
Quelque  confiance  qu’il  mérite  , et  que  nous  lui  accor- 
dions tous  avec  un  vrai  plaisir  , il  n’en  est  pas  moins 
vrai  qu’un  tel  ordre  de  choses  ne  peut  exister  dans  une 
République  qui  vient  de  se  donner  une  constitution  , 
et  des  législateurs  républicains  ne  peuvent  le  souffrir 
plus  long-temps  sans  blâme.  Et  ne  prévoyez -vous  pas , 
représentais  , que  si  notre  marine  venoit  à éprouver 
de  nouveaux  revers,  s’il  se  formoit  de  nouvelles  sédi- 
tions-sur  les  vaisseaux,  dans  les  ateliers  de  nos  ports  et 
arsenaux , le  ministre  vous  diroit  : C’est  vous  seuls  qui 
en  êtes  responsables  ? Pourquoi  ne  m’avez -vous  pas 
pas  donné  des  lois  à exécuter  ? Vous  me  remettiez  une 
machine  désorganisée  , et  dont  tous  les  matériaux  étaient 
épars  et  abandonnés;  j’ai  fait  des  efforts  surnaturels  pour 
les  rassembler , et  iis  ont  été  vains  , parce  que  vous  avez 
négligé  de  déposer  en  mes  mains  le  levier  qui  m’étoit 
nécessaire,  des  lois  organiques.  Voilà,  législateurs, 
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n’en  doutez  pas  , le  langage  que  le  ministre  de  la  marine 
vous  tiendroit  ; voilà  les  excuses  perlides  qu’il  apporte- 
voit , et  que  pourriez-vous  y répondre  ? Il  n’avoit  effec- 
tivement pas  de  lois  qui  entravassent  sa  volonté  et  ses 
vues. 

Ce  ministre  , ♦cependant , pourra  p@ut-être  avoir  tout 
fait  pour  hâter  la  ruine  de  nos  arsenaux  et  de  nos 
hottes  , en  dégoûtant , d’un  côté  , par  des  injustices  , les 
agehs  instruits  dans  les  différentes  parties  du  service  de 
la  marine  , qui  auroient  improuvé  le  plan  d’organisation 
qu’il  vous  a fait  présenter  par  le  Directoire  exécutif, 
et  de  l’auùe  , en  plaçant,  de  préférence  , dans  toutes 
ces  parties  des  individus  sans  moyens , disposés  à ram- 
per , et  n’ayant  en  un  mot  d’autre  mérite  que  l’art 
d’intriguer  et  de  calomnier  les  hommes  à vrais  talens 
et  à vastes  conceptions  qu’ils  ne  peuvent  comprendre, 
encore  moins  imiter. 

Toutes  ces  réflexions  ne  sont,  je  l’avoue,  que  des 
craintes  et  des  probabilités;  mais  il  est  de  devoir  rigou-? 
reux  pour  les  législateurs  d’un  grand  peuple , de  prendre 
en  très -grande  considération  des  probabilités  aussi 
effrayantes  , et  de  trembler  de  laisser  ainsi  flottantes  à 
la  disposition  d’un  homme  qui  ne  s’est  que  trop  pro- 
noncé pour  le  régime  militaire  de  1776,  le  plus  désas- 
treux et  le  plus  despotique  connu,  les  rênes  de  la  partie 
la  phi  s essentielle  comme  la  plus  abandonnée  de  la  force 
publique. 

Car  , quoi  qu’en  puissent  dire  les  sophistes  les  plus 
subtils  et  les  plus  ardens  partisans  de  ce  régime  , il  n’en 
esc  pas  moins  constant  que  ni  les  arrêtés  du  comité  de 
salut  public  , ni  ceux  des  représentai  du  peuple  , ne 
sont  point  et  ne  peuvent  être  regardés  comme  des  lois  , 
ni  en  tenir  lieu  plus  long-temps  sans  violer  les  princi- 
pes sacrés  sur  lesquels  repose  notre  pacte  social , parce 
que  si  ces  arrêtés  sont  obligatoires  pour  les  fonctionnai- 
res publics  en  sous-ordres , ils  ne  le  sont  point  pour 
le  Directoire  exécutif,  'qui  a le  droit  incontestable  de 
les  abroger  par  d’autres  arrêtés  : d’où  il  résulte  qu’/7  est' 
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de  fait  que  la  marine  est  absolument  sans  lois  organi- 
ques , conséquemment  livrée  à l’arbitraire  du  gouver- 
nement et  d’un  ministre  , puisqu’elle  est  régie  , de 
l’aveu  même  de  ce  dernier , par  sa  seule  volonté. 

Hâtons- nous  donc  , citoyens  collègues,  de  lever  tous 
obstacles  à l’exécution  d’une  loi  qui  prévient  tant  de 
malheurs  ; hâtons-nous  d’accélérer  l’organisation  mari- 
time décrétée  par  la  Convention  nationale  : il  esfe  possible 
qu’elle  renferme  quelques  défectuosités,  et  qu’elle  pré- 
sente de  légers  inconvéniens  j hé  bien,  le  conseil  des 
Cinq  - cents  s’occupera  d’en  présenter  la  réforme  , si 
réellement  il  en  existe  qui  vaillent  la  peine  d’être 
réformés. 

Ne  perdons  pas  de  vue  que  cette  organisation  forme 
un  code  complet  de  législation  maritime  , basé  sur  celui 
du  grand  Colbert , adapté  au  régime  républicain  ; rappe- 
lons-nous qu’il  est  le  fruit  de  dix  mois  de  veilles  et  de 
méditations  de  seize  citoyens  instruits  tirés  de  tous  les 
ports  de  la  République  appelés  h cet  effet  par  décret 
de  la  Convention,  auprès  des  comités  de  marine  et  des 
colonies  , et  sur  sa  demande  expresse. 

Ne  perdons  pas  de  vue  sur-tout  que  , s’il  falloit  re- 
venir sur  cette  nouvelle  organisation  maritime  encore  non 
éprouvée  , plusieurs  mois  s’écouler  oient  avant  que  la 
France  pût  espérer  d’avoir  l’ensemble  des  lois  néces- 
saires pour  organiser  et  régir  cette  partie  essentielle  de 
l’administration  générale  de  l’Etat. 

En  effet , les  difficultés  que  présente  cette  matière  peu 
connue  les  délibérations  du  Corps  législatif  soumises  à 
des  lenteurs  nécessaires,  tout  n’entraîneroit-il  pas  iné- 
vitablement des  délais  d’autant  plus  préjudiciables , que 
les  momens  sont  plus  précieux  , si  nous  voulons  faire 
quelques  dispositions  pour  entrer  en  campagne  le  prin- 
temps prochain. 

Et  si  en  outre  , ce  qui  est  très-possible , le  conseil  des 
Cinq-cents  qui  a passé  à l’ordre  du  jour  sur  les  pre- 
mières ob  er valions  qui  lui  ont  été  faites  ,1  qui  les  a 
débattues  fort  long  - temps  et  ci  plusieurs  reprises , en 
même  temps  que  la  loi  qui  les  a fait  naître,  ne  vou- 
loit  pas  discuter  un  nouveau  plan  d’organisation  mari" 
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kme  , ou  simplement  passoit  à l’ordre  du  jour  sur  tout 
ce  qu’on  lui  présetiteroit  à cet  égard , ce  qui  est  assez 
vraisemblable  , le  conseil  des  anciens  ne  pourroit  cer- 
tainement pas  l’y  contraindre. 

Alors  la  marine  seroit  par  ce  refus  absolument  livrée 
a la  volonté  du  gouvernement  ; c’est  peut-être  bien  là 
ce  que  l’on  cherche  et  ce  que  l’on  desireroit.  IL  vaut 
donc  beaucoup  mieux  pour  l’intérêt  public  et  pour  le 
maintien  des  principes  , que  la  marine  soit  prompte- 
ment organisée  , d’après  un  code  de  législation  mari- 
time , fui  - il  même  imparfait,  que  d'être  dirigée  sans 
lois  , par  un  ministre  dont  les  intentions  11e  sont  plus 
douteuses. 

Je  vous  en  ai  dit  assez,  je  pense  , citoyens  collègues, 
pour  vous  déip  outrer  combien  il  est  urgent  d’organiser 
légalement  la  marine.  11  ne  reste  maintenant  à votre  com- 
mission qu’a  vous  prouver  que  , d’après  la  loi  du  20  fri- 
maire, vous  ne  pouvez' plus  refuser  votre  approbation 
à la  résolution  du  conseil  des  Cinq-cents  du  29  nivôse 
sur  la  marine  ; et  pour  cela  , je  vais  exposer  les  faits  ; 
ils  porteront  la  conviction  dans  tous  les  esprits  qui  n’ont 
aucun  iulér et  particulier  à défendre  dans  les  débats  qui 
nous  occupent. 

Avant  de  terminer  sa  session  , 3a  Convention  nationale 
décréta , au  mois  de  brumaire  dernier  , l’organisation 
complète  de  toutes  les  branches  de  la  marine  ; celte 
organisation  devoifc  recevoir  son  exécution  le  premier 
nivôse  suivant 5 mais  le  12  frimaire  , c’est-à- dir  e di x-huit 
jours  seulement  avant  l’époque  fixée  pour  l’organisation, 
le  Directoire  exécutif  adressa  au  conseil  des  Cinq-cents 
des  observations  sur  cette  nouvelle  organisation  mari- 
lime.  Le  conseil  des  Cinq-cents  nomma  une  commission 
pour  examiner  les  observations  du  Directoire,  et  lui  eü 
faire  un  prompt  rapport.  L'importance  de  l’objet  dont 
cette  commission  étoit  chargée,  exigeait  de  sa  part  une 
profonde  méditation,  une  longue  discussion  ; et  déjà  l’on 
fouchoit  à l’époque  déterminée  par  la  loi  pour  la  mise  à 
exécution  de  l’organisation  de  la  marine. 

Placé  entre  l’attente  d’une  décision  sur  ces  observa- 
tions , et  l’obligation  rigoureuse  d’obéir  à la  loi , le  di» 
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rectoire  executif,  par  un  second  message  du  22  frimaire, 
demanda  que  l’on  suspendît,  quant  à présent  l’effet  de 
la  loi  sur  l’organisation  de  la  marine,  seulement  en  ce 
qu’elle  enjoignait  de  mettre  à exécution  avant  le  pre- 
mier nivôse . Retenez  bien , je  vous  prie , ce  motif  de 
la  suspension. 

Cette  demande  étoit  d’autant  mieux  fondée,  qu’il  ne 
restoit  plus  au  gouvernement  que  huit  jours  pour  dis- 
poser et  ordonner  l’organisation  des  différentes  parties 
de  l’administration  de  la  marine , et  qu’il  étoit  d’ailleurs 
possible  que  le  Corps  législatif,  prenant  en  considération 
les  observations  du  directoire  exécutif,  se  déterminât  à 
apporter  quelques  changemens  à la  loi' du  5 brumaire, 
sur  la  marine.  Aussi' le  Conseil  des  Cinq-cents  prit-il  sur- 
le-champ  (le  22  frimaire) , une  résolution  pour  surseoir 
à l’exécution  de  cette  loi.  Votre  commission  vous  de- 
mande de  remarquer  attentivement  comme  le  sursis  est 
motivé. 

« Le  Conseil  des  Cinq-cents,  considérant  que  la  loi 
» du  3 brumaire , relative  à l’organisation  de  la  marine , 
))  doit  recevoir  son  exécution  avant  le  premier  nivôse 
» prochain;  qu’il  a été  nommé  une  commission  dans  son 
))  sein  pour  examiner  un  message  du  directoire  exécutif 
))  contenant  des  observations  sur  cette  loi,  et  que  jus- 
))  qu’à  ce  qu’il  y ait  été  statué  ^ il  importe  d’en  sus- 
» pendre  l’exécution , déclare  qu’il  y a urgence , etc.  )> 

Celte  résolution  fut  approuvée  par  le  Conseil  des  An- 
ciens , le  lendemain  23  frimaire  ; elle  le  fut  intégrale- 
ment, et  le  considérant  vous  détermina. 

Depuis  cette  époque,  sur  le  rapports  de  sa  commis- 
sion , et  après  une  discussion  des  plus  approfondies  et 
des  plus  lumineuses,  discussion  qui  a embrassé  quatre 
séances , le  Conseil  des  Cinq-cents  a statué  sur  les  ob- 
servations du  directoire  exécutif,  en  passant  à l’ordre  du 
jour  sur  le  message  du  12  frimaire,  relatif  à la  nou- 
velle organisation  maritime. 

Il  est  donc  incontestable , d’un  côté , que  le  directoire 
exécutif  ne  demanda,  le  22  frimaire,  un  sursis  à l’or- 
ganisation de  la  marine  , que  jusqu’à  ce  qu’il  eût  été 
pris  une  décision  sur  les  observations  qu’il  ayoit  adres- 
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sées  au  Conseil  des  Cinq-cents  sur  cette  organisation; 
et  de  l’autre,  que  le  Corps  législatif  ne  suspendit,  par 
la  loi  du  2û  frimaire,  l’exécution  de  l’organisation  de 
la  marine  décrétée  par  la  Convention  nationale , que 
jusqu’au  moment  où  il  cturoit  été  statué  sur  les  obser- 
vations du  directoire  exécutif. 

Or ^ le  29  nivôse  dernier,  le  Conseil  des  Cinq-cents 
n’a-t-il  pas  statué,  en  passant  à l’ordre  du  jour  sur  ces 
observations  ? 

Donc  le  sursis  à l’organisation  de  la  marine  ne  sau- 
roit  être  maintenu  plus  long-temps,  d’après  le  vœu  for- 
mel de  îa  loi  du  25  fraimire  dernier  qui  a prononcé  ce 
sursis  ; loi  qui,  dans  cette  circonstance  , doit  être  l’unique 
règle  de  la  conduite  du  Conseil  des  ^Anciens . Dès 
que  la  cause  a cessé,  il  est  hors  de  doute  que  l’eiTet  doit 
cesser  aussi. 

En  conséquence,  votre  commission  conclud  à ce  que 
la  résolution  du  29  nivôse , tendante  à lever  le  sursis 
mis  provisoirement  à l’exécution  de  l’organisation  mari- 
time, soit  approuvée* 


; 
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